
Chaque jour, votre journal
livré chez vous avant 7h30.
INCLUS, un accès
numérique à partager
avec 4 de vos proches.

Abonnez-
vous vite!

30€
pour 2 mois

✁

Envoyez le bon sans affranchir à :
Service Clients - Libre réponse 94114
35099 Rennes Cedex 9

02 99 32 66 66 (prix d’un appel local)
du lundi au vendredi de 8h à 18h
CODE : S222OFIR/APFI

Gagnez du temps : abo.ouest-france.fr/2mois

Je complète mes coordonnées

Mme M.

Nom

Prénom

Adresse

CP l l l l Ville

Tél. l l l l l

Email
Je laisse mon email pour bénéficier des contenus
numériques.

*Voir conditions sur abo.ouest-france.fr/2mois.
Vos données personnelles font l’objet de traitements informatiques de la part de la
société Ouest-France et sont utilisées notamment pour gérer votre abonnement,
vous informer sur nos produits et services analogues ainsi qu’à des fins de relations
commerciales. Elles seront conservées 3 ans après la fin de votre contrat sauf
dispositions légales contraires. Vous disposez d’un droit d’accès, de rectification,
d’opposition, de limitation et de portabilité, en vous adressant directement par email
à « pdp@sipa.ouest-france.fr » ou par courrier à « DPO SIPA Ouest-France - 10, rue
du Breil - 35051 Rennes Cedex 9 » ou en introduisant une réclamation auprès de la
CNIL. Société Ouest-France - SA à Directoire et Conseil de surveillance au capital
de 300 000€ - 377 714 654 RCS Rennes. IDU FR217483_03HKQW.

4OUI, je souhaite m’abonner
au Pack famille Ouest-France :
Pendant 2 mois 7j/7, le journal papier livré
à domicile pour 30€ au lieu de 91€*,
soit 67% de réduction.
INCLUS, un accès aux contenus numériques
à partager avec 4 proches de mon choix.

APFI

Je règle 30€ par :

Vous préférez régler par carte bancaire ?
Rendez-vous sur abo.ouest-france.fr/2mois

■ chèque bancaire
ou postal à l’ordre
de Ouest-France

Date et signature obligatoires :

C222OFIR

Le commissaire-
priseur
spécialiste-conseil
à votre service

Le commissaire-priseur est le
spécialiste du marché de l’Art,
et il est un des seuls à
connaître le juste prix des
objets, étant en contact du
marché quotidien à travers les
ventes publiques.

Il est habilité, en dehors des
ventes publiques, à évaluer
les objets et à en donner une
estimation.

Il engage dans ces opérations
sa responsabilité.

Le commissaire-priseur joue
donc un rôle de conseiller lors
de partage après un décès,
ainsi que dans l’élaboration
d’un contrat d’assurance.

1 journal - 4 cahiers

Assurances
Emprunter discrètement la voiture
des parents peut avoir
des conséquences graves
La Cour de cassation, suivant l’argument d’un assureur, a privé
de toute indemnisation un adolescent, blessé dans l’accident
de la voiture familiale dont il avait pris les clés dans le sac de sa
mère.
Le jeune homme avait confié les clés à un cousin avant de
monter dans la voiture comme passager, mais le conducteur
avait perdu le contrôle de la voiture et ils avaient été blessés.
Le passager invoquait la loi de 1985 qui oblige les assureurs
des véhicules mis en cause dans un accident à réparer inté-
gralement le préjudice des passagers blessés. Il expliquait qu’il
n’avait pas commis de faute inexcusable qui aurait été la cause
exclusive de l’accident puisqu’il ne conduisait pas et qu’en pre-
nant les clés, il n’avait pas créé un danger particulier manifeste.
Les juges n’ont pas contesté ce point mais ils ont rappelé que
si la loi impose aux assureurs de couvrir la responsabilité civile
de tout conducteur, même non autorisé, elle prévoit que les
auteurs, coauteurs ou complices d’un vol du véhicule ne sont
pas couverts par l’assurance.
Emprunter la voiture de ses parents pour aller clandestinement
faire un tour n’est pas un vol, plaidait alors le jeune homme.
Mais « le véhicule a été pris en fraude de ses propriétaires
légitimes », ont dit les juges. C’est « l’appropriation de la chose
d’autrui contre le gré de son propriétaire » et c’est un vol au
regard du droit des assurances. Même si, en droit pénal en re-
vanche, il n’y a pas de vol entre parents et enfants et donc pas
de poursuites en correctionnelle, a conclu la Cour de cassation.
(Cass. Crim, 21.3.2023, R 22-83.477).

Modification n° 2 du PLU de Ploumoguer

AVIS D'ENQUÊTE PUBLIQUE
Par arrêté du 29 avril 2024, le président de la communauté de communes du Pays d'I-
roise (CCPI) a ordonné l'ouverture d'une enquête publique en vue de la modification
n° 2 du Plan local d’urbanisme (PLU) de Ploumoguer qui se déroulera du lundi 27 mai
2024 (9 h 00) au vendredi 28 juin 2024 (16 h 30) inclus, soit pendant 33 jours consécu-
tifs.
Le projet de PLU modifié remplacera l'actuel PLU. Cette modification n° 2 du PLU en-
trainera des adaptations dans différentes pièces du dossier de PLU en vigueur :
- adapter le règlement graphique et écrit en identifiant et délimitant le périmètre dans
lequel les commerces de détail et de proximité pourront s'implanter. Dans le même ob-
jectif, à l'intérieur de ce périmètre de centralité et de diversité commerciale, des linéai-
res d’interdiction de changement de destination des rez-de-chaussée à vocation com-
merciale vers du logement seront identifiés,
- reclasser une partie de la zone 1AUi (à vocation d’activités) de Cohars en une
zone 1AUh (à vocation d’habitat), rédiger une orientation d’aménagement (OA) pour
cette nouvelle zone 1AUh et mettre en place un Emplacement Réservé (ER) pour réali-
ser une voie de circulation douce entre les giratoires de la ZA de Cohars et de la rue
des Dalhias,
- préciser et développer l’OA de la zone 1AUhb du Nord-Est du bourg et mettre en
place un ER au Nord de la rue des Bleuets et à l’Est de la route de Kerouman pour les
aménager,
- reclasser la partie Nord de la zone 1AUh de Ty Guen en zone agricole (A) , supprimer
l’intégralité de l’ER n° 1 devenu inutile avec ce reclassement et prolonger les marges
de recul inconstructibles le long de la RD28 jusqu’aux limites des zones urbaines ou à
urbaniser,
- établir un échéancier prévisionnel d'ouverture à l'urbanisation des zones à urbaniser
(AU),
- reclasser la partie de zone Uhb au Nord de la rue des Azalées en zone agricole (A),
- reclasser la partie Ouest de la zone 1AUhb de Kervella (tranches 1 à 3 du lotissement
éponyme), aujourd’hui entièrement urbanisées en zone Uhb,
- reclasser les zones Uhb, Uhc et 2AU (Lamber, Pont ar Floc’h, Kermaria, Illien, Kergol-
leau, Kerichen, Kerhornou) situées en dehors de l’agglomération et du village de Lan-
feust, pour se mettre en compatibilité avec le SCOT du Pays de Brest, en zones agrico-
les (A) ou naturelles (N),
- reclasser la zone Ut1, au Nord de Kerhornou, pour se mettre en compatibilité avec le
SCOT du Pays de Brest, en zone Nt2 pour permettre d’éventuels aménagements du
camping autorisé et identifier l’activité d’hébergement touristique de Kerhornou avec
un zonage Nt1,
- reclasser l’ancienne zone militaire Um de Kerdraziou (au Nord de Lamber) en zone Ai,
pour permettre les extensions et le changement de destination de la partie bâtie pour
des équipements d’intérêt collectif et services publics, et en zone A pour la partie non
bâtie,
- revoir la délimitation de la zone Uhb du Village Uniquement Densifiable de Lanfeust,
pour se mettre en compatibilité avec le SCOT du Pays de Brest,
- mettre à jour les ER en supprimant ou en créant de nouveaux,
- rajouter dans les Annexes du PLU, le périmètre d’application du Droit de préemption
commercial.
Le dossier d’enquête comprendra une notice justifiant toutes les adaptations citées ci-
dessus, des pièces de procédure et l’avis de l’Autorité environnementale suite à la réali-
sation d’une évaluation environnementale.
M. Gilles Picat, a été désigné en qualité de commissaire enquêteur par le tribunal admi-
nistratif (TA) de Rennes.
Le siège de l’enquête est situé à la mairie de Ploumoguer, 2, rue de Verdun,
29810 Ploumoguer. Les permanences du commissaire enquêteur auront lieu à la mai-
rie de Ploumoguer et au siège de la CCPI à Lanrivoaré.
Les pièces du dossier ainsi qu’un registre d’enquête à feuillets non mobiles, cotés et
paraphés par le commissaire enquêteur, seront mis à la disposition du public à la mai-
rie de Ploumoguer et au siège de la CCPI pendant la durée de l’enquête aux jours et
heures habituels d’ouverture :
Mairie de Ploumoguer, 2, rue de Verdun, 29810 Ploumoguer : lundi de 9 h 00 - 12 h 00,
du mardi au vendredi de 9 h 00 - 12 h 00 et de 13 h 30 - 17 h 00, samedi de 10 h 00 -
11 h 45.
Communauté de communes du Pays d’Iroise, ZA de Kerdrioual, 29290 Lanrivoare : du
lundi au vendredi de 8 h 30 - 12 h 00 et de 14 h 00 - 17 h 00 (le vendredi de 16 h 30).
Chacun pourra prendre connaissance du dossier et consigner éventuellement ses ob-
servations, propositions sur le registre d’enquête en mairie de Ploumoguer ou sur celui
situé à la CCPI.
Le public pourra également adresser ses observations et propositions écrites au com-
missaire enquêteur par :
- courrier postal : CCPI, ZA de Kerdrioual, 29290 Lanrivoare, en précisant la mention
«enquête publique relative à la modification n° 2 du PLU de Ploumoguer» et «à l’atten-
tion du commissaire enquêteur»,
- courrier électronique : enquete-mplu2-ploumoguer@democratie-active.fr
- registre dématérialisé :
https://www.democratie-active.fr/enquete-mplu2-ploumoguer/
Le commissaire enquêteur assurera 4 permanences et recevra le public :
- lundi 27 mai 2024, 9 h 00 - 12 h 00 : mairie de Ploumoguer,
- jeudi 13 juin 2024, 14 h 00 - 17 h 00 : CCPI à Lanrivoaré,
- mercredi 19 juin 2024, 9 h 00 - 12 h 00 : mairie de Ploumoguer,
- vendredi 28 juin 2024, 13 h 30 - 16 h 30 : mairie de Ploumoguer.
Toute personne peut, sur sa demande et à ses frais, obtenir communication du dossier
d’enquête publique en s’adressant à la CCPI dès affichage du présent arrêté ou obtenir
des informations auprès de M. le Président de la CCPI, responsable du projet d’en-
quête publique.
Les informations relatives à l’enquête publique de la modification n° 2 du PLU de Plou-
moguer peuvent également être consultées sur les sites internet de la CCPI :
www.pays-iroise.bzh et de Ploumoguer : www.ploumoguer.bzh
À l’expiration du délai d’enquête, les 2 registres d’enquête seront clos et signés par le
commissaire enquêteur qui dispose d’un délai de 8 jours pour rencontrer le président
ou son représentant et lui transmettre un PV de synthèse des observations écrites et
orales. Le président pourra produire ses observations éventuelles sous un délai de
15 jours.
Le commissaire enquêteur établira ensuite un rapport relatant le déroulement de l’en-
quête et consignera, dans un document séparé, ses conclusions motivées, en préci-
sant si elles sont favorables ou non.
À partir de la clôture de l’enquête, il disposera d’un délai de 30 jours pour transmettre,
au président de la CCPI et au président du TA de Rennes, le dossier accompagné de
son rapport dans lequel figureront ses conclusions motivées.
À l’issue de l’enquête, le public pourra consulter le rapport et les conclusions motivées
du commissaire enquêteur au siège de la CCPI et à la mairie de Ploumoguer aux jours
et heures habituels d’ouverture au public pendant une durée de 1 an à compter de sa
transmission à la CCPI ainsi que sur leur site internet.
Après l’enquête publique, le projet de modification n° 2 du PLU de Ploumoguer éven-
tuellement modifié pour tenir compte des observations du public, des avis des person-
nes publiques associées qui ont été joints au dossier d’enquête, ainsi que du rapport
et des conclusions motivées, sera approuvé par délibération du conseil communau-
taire.
Le dossier ainsi approuvé sera tenu à la disposition du public et mention de l’approba-
tion sera faite dans la presse.
La personne responsable de projet, auprès de laquelle des informations peuvent être
demandées, est le président de la CCPI.

Modification n° 1 du PLU de Locmaria-Plouzané

AVIS D'ENQUÊTE PUBLIQUE
Par arrêté n° AP2024-04-01 du 10 avril 2024, le président de la communauté de com-
munes du Pays d’Iroise (CCPI) a ordonné l’ouverture d’une enquête publique en vue
de la modification n° 1 du Plan local d’urbanisme (PLU) de Locmaria-Plouzané qui se
déroulera du vendredi 3 mai 2024 (9 h 00) au lundi 3 juin 2024 (17 h 00) inclus, soit
32 jours consécutifs.
L’enquête, menée par la CCPI, porte sur la modification n° 1 du PLU de Locmaria-Plou-
zané. Le projet de PLU modifié remplacera l’actuel PLU. Cette modification n° 1 du PLU
entrainera des adaptations dans différentes pièces du dossier de PLU en vigueur. À sa-
voir :
- ouvrir partiellement à l’urbanisation la zone 2AUh de Coat Kervéan en la reclassant en
zone 1AUhb,
- fermer à l’urbanisation les zones 1AUhb de Kervorgar, Kerisoualc’h, Coz Lannocet
Kervavéloc en les reclassant en zones 2AUh,
- reclasser les parties entièrement bâties des zones 1AUhb de Saint-Sébastien et Ker-
lannou en zones Uhb,
- revoir les emplacements réservés (ER) : création d’ER (élargissement de la route de
Ploumoguer, de la rue de Coz-Lannocet de la rue de Gorréquear, réalisation d’un par-
king à proximité de la centralité commerciale de Porsmilin…) et suppression des ER
réalisés ou devenus inutiles,
- intégrer le circuit équestre communautaire n° 6 au titre de l’article L.151-38 du Code
de l’urbanisme en tant que cheminements doux existants et étudier la possibilité d’inté-
grer quelques tronçons de cheminements doux supplémentaires notamment commu-
nautaires,
- ajuster le document d’Orientations d’Aménagent et de Programmation(OAP) en te-
nant compte du reclassement des zones 1AUh en zones 2AUh, en créant de nouvelles
OAP pour les secteurs nouvellement ouvert à l’urbanisation (Coat Kervéan, aire des
gens du voyage…), et revoyant l’échéancier d’ouverture à l’urbanisation notamment
pour la zone 1AUh de Lanhir,
- revoir le règlement écrit et graphique sur différents points dont la possibilité de chan-
gement de destination vers de l’hôtellerie pour la zone Ni du Bois de Pin, l’étude de la
limitation d’implantations d’éoliennes industrielles ou domestiques dans certains sec-
teurs, l’ajustement des règles pour les toitures, les hauteurs des annexes, les clôtures
en bordure des voies d’excellence paysagère (voies communautaires notamment, re-
liant le bourg et les différents pôles, empruntées par les touristes)… et précisions/ra-
jouts de définitions.
Le dossier d’enquête comprendra donc une notice justifiant toutes les adaptations ci-
tées ci-dessus et des pièces de procédure.
M. Jean-Luc Escande a été désigné en qualité de commissaire enquêteur par le tribu-
nal administratif de Rennes.
Le siège de l’enquête est situé à la mairie de Locmaria-Plouzané, 1, place de la Mairie,
29290 Locmaria-Plouzané. Les permanences du commissaire enquêteur auront lieu en
mairie de Locmaria-Plouzané et au siège de la CCPI à Lanrivoaré. Les pièces du dos-
sier ainsi qu’un registre d’enquête à feuillets non mobiles, cotés et paraphés par le
commissaire enquêteur, seront mis à disposition du public à la mairie de Locmaria-
Plouzané et au siège de la CCPI pendant la durée de l’enquête aux jours et aux heures
habituels d’ouverture : mairie de Locmaria-Plouzané (lundi : de 14 h 00 à 17 h 30, du
mardi au vendredi : de 9 h 00 à 12 h 00 et de 14 h 00 à 17 h 30, samedi : de 9 h 00 à
12 h 00) et CCPI (du lundi au vendredi : 8 h 30 à 12 h 00 et 13 h 30 à 17 h 00 (le ven-
dredi 16 h 30).
Chacun pourra prendre connaissance du dossier et consigner éventuellement ses ob-
servations, propositions sur le registre d’enquête en mairie de Locmaria-Plouzané ou
sur celui situé à la CCPI.
Le public pourra également adresser ses observations et propositions écrites au com-
missaire enquêteur par :
- courrier postal à l’adresse suivante : communauté de communes du Pays d'Iroise, ZA
de Kerdrioual, 29290 Lanrivoare, en précisant, la mention «enquête publique relative à
la modification n° 1 du PLU de Locmaria-Plouzané» et «à l’attention du commissaire en-
quêteur»,
- courrier électronique à l’adresse suivante :
enquete-mplu1-locmariaplouzane@democratie-active.fr,
- registre dématérialisé, accessible à l’adresse :
https://www.democratie-active.fr/enquete-mplu1-locmaria-plouzane/
Les courriers postaux, électroniques et les observations des registres papier, reçus ou
inscrits dans les délais fixés pour l’enquête publique, seront mis en ligne sur le site in-
ternet de la CCPI dans les plus brefs délais.
Les courriers postaux et les observations du registre papier situé au siège de la CCPI
seront annexés au format papier au dossier d’enquête situé à Locmaria-Plouzané.
La mise en ligne des observations sera modérée pour éviter la publication de propos
diffamatoires.
Le commissaire enquêteur assurera 4 permanences et recevra le public :
- vendredi 3 mai 2024, de 9 h 00 à 12 h 00 en mairie,
- mercredi 22 mai 2024, de 14 h 00 à 17 h 00 au siège de la CCPI,
- vendredi 31 mai 2024, de 9 h 00 à 12 h 00 en mairie,
- lundi 3 juin 2024, de 14 h 00 à 17 h 00 en mairie.
Toute personne peut, sur sa demande et à ses frais, obtenir communication du dossier
d’enquête publique en s’adressant à la CCPI dès affichage de l’arrêté ou obtenir des
informations auprès de M. le Président de la CCPI, responsable du projet d’enquête
publique.
Les informations relatives à l’enquête publique de la modification n° 1 du PLU de Loc-
maria-Plouzané peuvent également être consultées sur les sites internet de la CCPI :
www.pays-iroise.bzh et de Locmaria-Plouzané : https://locmariaplouzane.fr/.
À l’expiration du délai d’enquête, les 2 registres d’enquête seront clos et signés par le
commissaire enquêteur qui dispose d’un délai de 8 jours pour rencontrer le président
ou son représentant et lui transmettre un procès-verbal de synthèse des observations
écrites et orales. Le président pourra produire ses observations éventuelles sous un
délai de 15 jours.
Le commissaire enquêteur établira ensuite un rapport relatant le déroulement de l’en-
quête et consignera, dans un document séparé, ses conclusions motivées, en préci-
sant si elles sont favorables ou non.
À partir de la clôture de l’enquête, il disposera d’un délai de 30 jours pour transmettre,
au président de la CCPI et au président du tribunal administratif de Rennes, le dossier
accompagné de son rapport dans lequel figureront ses conclusions motivées.
À l’issue de l’enquête, le public pourra consulter le rapport et les conclusions motivées
du commissaire enquêteur au siège de la CCPI et à la mairie de Locmaria-Plouzané
aux jours et heures habituels d’ouverture au public pendant une durée de 1 an à comp-
ter de sa transmission à la CCPI ainsi que sur leur site internet.
Après l’enquête publique, le projet de modification n° 1 du PLU de la commune de Loc-
maria-Plouzané, éventuellement modifié pour tenir compte des observations du public,
des avis des personnes publiques associées qui ont été joints au dossier d’enquête,
ainsi que du rapport et des conclusions motivées, sera approuvé par délibération du
Conseil Communautaire.
Les dossiers ainsi approuvés seront tenus à la disposition du public et mention de l’ap-
probation sera faite dans la presse.
La personne responsable de projet, auprès de laquelle des informations peuvent être
demandées, est le président de la CCPI.

Projets de modification n° 1 du Plan local d’urbanisme intercommunal
valant Programme local de l’habitat (PLUiH), de modification n°1
du Site patrimonial remarquable (SPR) du Faou et de création de

deux périmètres délimités des abords (PDA) sur la commune du Faou

AVIS PUBLIQUE UNIQUE PUBLIQUE
Par arrêté n° 2024-URBA-001 du 3 mai 2024, M. le Président de la communauté de
communes Presqu’île de Crozon - Aulne Maritime (CCPCAM) a ordonné l’ouverture et
l’organisation d’une enquête publique unique relative aux projets de modification n° 1
du Plan local d’urbanisme intercommunal valant Programme local de l’habitat (PLUiH),
de modification n° 1 du site patrimonial remarquable (SPR) du Faou et de création de
deux Périmètres délimités des abords (PDA) sur la commune du Faou.
La procédure de modification n° 1 du PLUiH de la CCPCAM est rendue nécessaire afin
de répondre aux besoins fonciers pour l’habitat, les activités économiques et les équi-
pements en ouvrant à l’urbanisation des zones 2AU, hors zones agricoles (A2020) et
naturelles (N), à prendre en compte l’émergence de nouveaux projets structurants et
en dernier lieu à clarifier et étoffer certains point du règlement écrit afin de lever certai-
nes difficultés dans l’instruction des autorisations d’urbanisme. Il est porté à l’attention
du public que ce projet ne concerne pas l’ajout de terrain constructible.
La procédure de modification n° 1 du SPR du Faou est rendue nécessaire afin de réa-
juster les contours des «espaces arborés et masses boisées» figurant au plan règle-
mentaire tout en adaptant à la marge les dispositions règlementaires écrites relatives
«aux espaces arborés et masses boisées». Cette modification donne également lieu à
une mise à jour des édifices protégés au titre des monuments historiques.
La procédure de création de deux PDA sur la commune du Faou autour de l’Eglise
Saint-Sauveur et des maisons du centre-bourg vise à assurer une cohérence architec-
turale, urbaine et paysagère avec le périmètre du SPR en vigueur tout en simplifiant le
système de protection dont bénéficie le centre-bourg du Faou.
Le projet de modification n°1 du PLUiH a fait l’objet d’une évaluation environnementale
qui a été soumise à l’autorité environnementale (MRAe). L’avis de l’autorité environne-
mentale figure dans le dossier d’enquête publique unique.
L’enquête publique unique se déroulera du lundi 27 mai 2024 à 10 h 00 au mercredi
3 juillet 2024 à 17 h 00, soit une durée de 38 jours. Le siège de l’enquête publique uni-
que est le siège de la CCPCAM, ZA de Kerdanvez à Crozon.
Mme Jocelyne Le Faou a été désignée commissaire enquêtrice par le tribunal adminis-
tratif de Rennes.
Pendant toute la durée de l’enquête publique unique, le public pourra prendre connais-
sance du dossier (sous forme papier et numérique) et émettre ses observations sur les
registres ouverts à cet effet aux jours et heures habituels de réception du public :
- au siège de la CCPCAM, siège de l’enquête publique, ZA de Kerdanvez à Crozon,
- à l’antenne de la CCPCAM, ZA de Quiella au Faou.
L’ensemble des pièces du dossier sera accessible pendant toute la durée de l’enquête
publique sur le site internet de la CCPCAM à l’adresse suivante :
https://www.comcom-crozon.com/amenagement- et-cadre-de-vie/urbanisme/
procedures-devolution-du-pluih-en-cours/
La commissaire enquêtrice se tiendra à la disposition du public, pour recueillir ses ob-
servations, dans le cadre de permanences, les jours suivants :
- au siège de la CCPCAM, ZA de Kerdanvez à Crozon :
le lundi 27 mai 2024 de 10 h 00 à 12 h 00 et de 14 h 00 à 16 h 00,
le mercredi 12 juin 2024 de 13 h 30 à 17 h 30,
le jeudi 20 juin 2024 de 13 h 30 à 17 h 30,
et le mercredi 3 juillet 2024 de 14 h 00 à 17 h 00.
- à l’antenne de la CCPCAM, ZA de Quiella au Faou :
le mardi 4 juin 2024 de 10 h 00 à 12 h 00 et de 14 h 00 à 16 h 00,
et le vendredi 28 juin 2024 de 10 h 00 à 12 h 00.
Chacun pourra également transmettre ses observations à Mme la Commissaire enquê-
trice :
- sur les registres papier mis à disposition au siège de la CCPCAM à Crozon et à l’an-
tenne de la CCPCAM au Faou,
- par voie postale à l’adresse suivante : Mme la Commissaire enquêtrice de l’enquête
publique unique sur les projets de modifications n° 1 du PLUiH, de modification n° 1
du SPR du Faou et de création de deux PDA du Faou, CCPCAM, ZA de Kerdanvez,
29160 Crozon,
- par courrier électronique à l’adresse suivante :
enquete-pluih-spr@comcom-crozon.bzh
Après la clôture de l’enquête, la commissaire enquêtrice disposera d’un délai d’un
mois pour remettre son rapport et ses conclusions motivées. Ils seront ensuite tenus à
disposition du public pendant un an à la préfecture du Finistère, au siège de la CCP-
CAM et à l’antenne du Faou, aux jours et heures habituels d’ouverture, ainsi que sur le
site internet à l’adresse suivante :
https://www.comcom-crozon.com/amenagement- et-cadre-de-vie/urbanisme/
procedures-devolution-du-pluih-en-cours/
À l’issue de l’enquête publique, les projets de modification n°1 du PLUiH de la CCP-
CAM, de modification n° 1 du SPR du Faou et de création de deux PDA du Faou, éven-
tuellement modifiés pour prendre en compte les résultats de l’enquête et les avis expri-
més par les personnes publiques consultées sur le projet, seront soumis à approbation
du Conseil communautaire.
Il est porté à l’attention du public que le projet de modification n°1 du PLUiH de la CCP-
CAM ne concerne pas l’ajout de terrain constructible.

SCI LA BOISSIÈRE
Société civile immobilière
en cours de liquidation

Au capital de 3 048,98 euros
Siège social : ZI de Kersalé

29900 CONCARNEAU
Adresse de liquidation :
32, route de Pont Tallec

29940 LA FORÊT-FOUESNANT
328 987 490 RCS Quimper

AVIS DE CLÔTURE
L'assemblée générale réunie le 30 juin
2023 a approuvé les comptes définitifs de
liquidation de la SCI La Boissière arrêtés
au 31 décembre 2022, donné quitus en-
tier et sans réserve au liquidateur pour
l'exécution de sa mission, l'a déchargé de
son mandat à compter dudit jour et a
constaté la clôture de la liquidation au
30 juin 2023.
RCS Quimper.

Pour avis
Le Liquidateur.

Société « Ouest-France »,
S.A. à Directoire et Conseil de Surveillance
au capital de 300000 €.

Siège social : 10, rue du Breil,
35051 Rennes cedex 9.
Tél.029932 6000. www.ouest-france.fr
facebook.com/ouest.france
Twitter : @OuestFrance

Rédaction de Paris : 91, rue du Faubourg-
Saint-Honoré, 75008 Paris. Tél.0144718000.

Fondateur : M. Paul Hutin Desgrées.
Cofondateur : M. François Desgrées du Loû.
Fondateur de l’Association pour le Soutien
des Principes de la Démocratie Humaniste :
M. François Régis Hutin.

Directeur de la publication:
M. François-Xavier Lefranc.

Rédacteurs en chef :
M. Philippe Boissonnat,
Mme Laetitia Greffié,
M. Sébastien Grosmaître.

Membres du Directoire :
MM. François-Xavier Lefranc, Président,
Fabrice Bazard, Directeur Général,
Mme Maud Lévrier, M. Olivier Porte.

Membres du Conseil de Surveillance :
MM. David Guiraud, Président,
Mmes Christine Blanc-Patin, Valérie Cottereau,
Elsa Da Costa Grangier,
Annabel Desgrées du Loû,
Laurence Méhaignerie,
MM. PhilippeBesnard, Denis Boissard,
Thierry Maillard.
SIPA représentée par M. Benoît Le Goaziou,
Association Ouest-France Solidarité représentée
par M. Paul Hutin.

Principale associée : SIPA
(Société d’investissements et de participations).
SIPA est contrôlée par l’Association pour le Sou-
tien des Principes de la Démocratie Humaniste,
association loi 1901, dont le Conseil d’Admi-
nistration est composé de
MM. David Guiraud, Président ; Bertrand Badré,
Olivier Bonsart, Denis Boissard, Christophe Hutin,
Benoît Le Goaziou, François Le Goaziou,
Gabriel Petitpont, Mmes Christine Blanc Patin,
Annabel Desgrées du Loû,
Laurence Méhaignerie, Anne-Marie Quéméner,
Dominique Quinio, Marie-Trinité Touffet.

Publicitéextralocale: 366 SAS
Tél. 0180489366. www.366.fr
Publicité locale :
Additi média,
tél.0219290427. Site internet : additimedia.fr
Commission paritaire n° 0625 C 86666
N° ISSN : 0999-2138.
Impression: Ouest-France, 10, rue du Breil,
35051 Rennes cedex 9.
Parc d’activité de Tournebride,
44118 La Chevrolière.
Imprimé sur du papier produit en France, Suisse,
Belgique, Allemagne, Espagne et Royaume-
Uni, avec un taux moyen de fibres recyclées de
90.42%. Eutrophisation : 0.010kg/tonne.

Tirage du
vendredi 10 mai 2024:
518010

Certifié PEFC - PEFC/10-31-3502

au lieu de

45,50€

35€
/mois

Abonnez-vous
au Pack famille
( journal + contenus
numériques)

abo.ouest-france.fr ou 02 99 32 66 66 (appel non surtaxé)

Déjà abonné ?
Gérez votre abonnement en appelant
un conseiller du lundi au vendredi
de 8h à 18h (en privilégiant le créneau
12h-15h)

Retrouvez tous les marchés publics et privés parus sur les 12 dépar-
tements du Grand Ouest sur :
centraledesmarchés.com
Pour faire paraître une annonce légale :
Medialex, tél. 02 99 26 42 00 - Fax 0 820 309 009 (0,12€ la minute)
e-mail : annonces.legales@medialex.fr - Internet : www.medialex.fr
Tarif de référence stipulé dans Art.2 de l’arrêté ministériel du 14 décembre 2023, soit
0,183 € ht le caractère ou tarif forfaitaire à titre dérogatoire pour certaines annonces
légales.
Les annonceurs sont informés que, conformément au décret no 2012-1547 du 28 dé-
cembre 2012, les annonces légales portant sur les sociétés et fonds de commerce
concernées et publiées dans les journaux d’annonces légales, sont obligatoirement mi-
ses en ligne dans une base de données numérique centrale, www.actulegales.fr.
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